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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

En fin d'année, un accord a pu être trouvé entre les négociateurs suisses et européens
au sein du comité mixte de l'accord de libre-échange de 1972 sur la question des règles
d'origine; à quelques nuances près, la Suisse pourra ainsi bénéficier du même régime
que les autres pays de l'EEE. Ce premier succès de la «voie bilatérale» revêtait une
grande importance pour l'industrie d'exportation qui écoule près des deux tiers de ses
produits vers les pays de l'EEE. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.12.1993
ANDRÉ MACH

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Après une campagne référendaire animée, les citoyens suisses ont accepté par 55,8%
des suffrages l'adhésion de la Suisse aux institutions de Bretton Woods. Soutenu par le
Conseil fédéral et une large majorité de la classe politique, l'adhésion au FMI et à la
Banque mondiale était combattue par deux courants politiques diamétralement
opposés, à savoir, d'un côté, la gauche tiers-mondiste et une partie du PS et de l'autre
côté, l'extrême droite et une partie de l'UDC.

Les partisans du oui ont surtout mis l'accent sur le fait que seule l'action des Etats dans
un cadre multilatéral pouvait encore être capable d'apporter des solutions aux
problèmes économiques, sociaux et écologiques qui ont atteint une dimension
internationale. Dans ce contexte nouveau, l'adhésion de la Suisse constituerait un acte
de solidarité vis-à-vis de la communauté internationale et mettrait fin à son isolement.
Pour un pays aussi fortement dépendant de l'économie internationale que la Suisse, il
serait dans son intérêt de participer aux plus importantes organisations internationales
de coopération économique et monétaire et d'en influencer les orientations. Ces
dernières années, les commandes adressées à l'industrie helvétique, dues à la Banque
mondiale, se sont montées à 500 millions de francs par année; un tel recours aux
entreprises suisses aurait pu être remis en cause en cas de victoire du non. De surcroît,
en adhérant avant la fin de l'année 1992, la Suisse aurait eu de bonnes chances d'être
admise au Conseil d'administration des deux institutions.

Les opposants écologistes et de gauche ont surtout mis l'accent sur les répercussions
sociales et écologiques des programmes d'ajustement structurel imposés par le FMI
dans les pays du Tiers-monde et sur le fait que la participation de la Suisse à cette
institution ne modifierait pas son orientation. Pour les opposants de droite, c'est
surtout le coût financier de l'adhésion qui a motivé leur rejet. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.05.1992
ANDRÉ MACH

A la surprise des observateurs, l'USAM, qui s'était montrée très réticente à l'égard de
I'EEE, s'est finalement prononcée, à une courte majorité de ses délégués, en faveur du
traité. II semblerait que les retombées négatives d'une non-participation à I'EEE pour
les sous-traitants des grandes industries d'exportation, qui recrutent principalement
dans les milieux des arts et métiers, aient influencé de façon décisive les délégués de
l'association. Toutefois, en raison du score serré — 549 voix contre 456 — et des prises
de position de certaines sections cantonales, I'USAM n'a pas mené une campagne active
en faveur du oui. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.12.1992
ANDRÉ MACH

Le Conseil fédéral a signé avec chacune des trois républiques baltes des accords
bilatéraux de libre-échange et de protection des investissements. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.12.1992
ANDRÉ MACH
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Le conseiller fédéral J.P. Delamuraz a conduit une mission économique en Corée du
Sud afin de promouvoir l'économie suisse sur un marché sud-coréen encore
relativement fermé aux produits étrangers. Le chef du DFEP s'est entretenu avec le
président Roh Tae Woo ainsi qu'avec plusieurs ministres. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.04.1991
ANDRÉ MACH

Le chef du DFEP, accompagné d'une importante délégation des milieux économiques
suisses, a effectué un séjour d'une semaine en Chine; il s'agissait de la première visite
officielle d'un conseiller fédéral en Chine depuis la répression de la place Tien-an-Men
en 1989. La présence des représentants des milieux économiques s'explique par
l'important potentiel de commandes que représente le marché chinois pour les
exportations helvétiques. L'amélioration des échanges économiques entre les deux
pays, qui ont déjà fortement progressé ces dernières années, a été au centre des
entretiens avec les dirigeants chinois. Un accord sur la propriété intellectuelle,
prévoyant une meilleure protection des inventions suisses, a été conclu; en échange,
les représentants helvétiques se sont engagés à soutenir la tentative de la Chine de
réintégrer le GATT. La question des droits de l'homme a également été évoquée par J.P.
Delamuraz. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.07.1992
ANDRÉ MACH

En juillet, la Suisse a retiré son soutien à la construction du barrage d’Ilisu. A la fin du
mois de décembre 2008, l’Autriche, l’Allemagne et la Suisse avaient effectivement fait
interrompre les travaux et les agences de garanties à l’exportation de ces trois pays
avaient formulé des exigences liées à la protection de l’environnement, des biens
culturels et de la population. Après le délai de six mois octroyé pour rendre le barrage
conforme aux règles internationales et devant l’insuffisance de mesures satisfaisantes,
la Suisse a annulé les garanties pour les 225 millions de francs d’investissements
helvétiques dans le barrage. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.07.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Entwicklungspolitik

La situation des pays en développement ne s'est guère améliorée ces dernières années,
bien qu'en 1984, soit deux ans après le début de la crise de l'endettement, certains
signes aient pu faire croire à une progression de leur position. Le contexte est
cependant très inégal suivant les Etats.

Ainsi, les pays africains au Sud du Sahara vécurent l'évolution la plus défavorable des
années quatre-vingts. La situation de l'Amérique latine ne fut pas, durant la même
période, plus enviable puisqu'elle connut, à partir de 1982, un net recul de sa
croissance économique. Par contre, les pays asiatiques virent leur croissance
s'accélérer durant ces mêmes années. 

Le Conseil fédéral désire tendre vers une politique plus globale en matière d'aide au
développement puisqu'il a conjointement présenté, en 1990, différents crédits de
programmes y afférents. Ceux-ci étaient relatifs à la continuation de la coopération
technique et financière (3,3 milliards), à des mesures de politique économique (840
millions), à celles d'allégement de la GRE ainsi qu'aux accords de consolidation de
dettes. L'ensemble de ces initiatives devrait permettre à l'aide publique suisse de
passer de 0,31% du PNB (en 1990) à 0,34% (en 1994), se rapprochant ainsi de la
moyenne des pays de l'OCDE qui, en 1988, se situait à 0,35%. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.10.1990
BRIGITTE CARETTI
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Aussenwirtschaftspolitik

MIGRIERT Die entwicklungspolitischen Aspekte der Direktinvestitionen in der Dritten
Welt sind weiterhin umstritten. Nach der Ansicht derjenigen, welche in den
Direktinvestitionen ein Mittel für den dringend nötigen Technologietransfer in die
Entwicklungsländer sehen, leisten die multinationalen Unternehmungen mit ihren
Betrieben in der Dritten Welt einen nicht zu unterschätzenden Beitrag an eine
Entwicklungszusammenarbeit auf der Basis der Gleichberechtigung. Die Kritiker der
Tätigkeit der «Multis» in der Dritten Welt jedoch beurteilen deren Einfluss auf das
Wohlergehen der dortigen Bevölkerung als überwiegend negativ. Die langfristigen
Rückwirkungen der angefochtenen Investitionen auf den Industriestandort Schweiz sind
ebenfalls nicht geklärt. Einerseits wächst durch die Erhöhung des
Bruttosozialproduktes der Entwicklungsländer deren Nachfrage nach Produkten aus
den Industriestaaten. Andererseits gehen in der Schweiz Arbeitsplätze verloren, wenn
die Schweizer Unternehmen ihre Produktion aus Kostengründen in Niedriglohnländer
verlegen. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.07.1980
REGINA ESCHER

MIGRIERT Seit September 1980 besteht im Prinzip wieder der freie Kapitalverkehr mit
dem Ausland. Wie wir bereits an früherer Stelle ausgeführt haben, wurde das
Verzinsungsverbot für ausländische Gelder aufgehoben; auch die Bestimmungen über
den Kapitalexport erfuhren eine Liberalisierung. Die bewilligungspflichtigen
Kapitalexporte aus der Schweiz betrugen 1980 CHF 23.3 Mrd.. Sie lagen damit um 13%
unter dem Rekordergebnis des Vorjahres. Gesunken sind die Geldaufnahmen
ausländischer Schuldner in Form von Notes (Schuldverschreibungen) und
Finanzkrediten. Dagegen haben sich die Anleiheemissionen um 5% und die
Exportkredite um 34% erhöht. Bemerkenswert ist, dass sich die Entwicklungsländer
1980 auf dem schweizerischen Markt um 19% mehr Kapital beschaffen konnten als im
Jahr zuvor. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.08.1980
REGINA ESCHER

MIGRIERT Trotz ihrer engen Auslandsverflechtung konnte sich die schweizerische
Volkswirtschaft 1980 weitgehend von den Rezessionserscheinungen der übrigen
Industriestaaten abschirmen. Die Beschäftigung erreichte den höchsten Stand seit
1975. Eine der Ursachen dafür, dass die schweizerische Konjunktur nicht parallel zur
ausländischen verlief, ist in der Entwicklung des Wechselkurses zu suchen. Nominell
sank der Wert des Frankens gegenüber den Währungen der wichtigsten Handelspartner
1980 um durchschnittlich ungefähr 3.5%. Da die Inflationsrate in der Schweiz um etwa
6.5% geringer war als im Ausland, betrug die reale Abwertung gar rund 10%. Die
Situation am Währungsmarkt war derjenigen von 1978 entgegengesetzt. Damals hatte
der hohe Frankenkurs die Wettbewerbsfähigkeit der Exportindustrie beträchtlich in
Mitleidenschaft gezogen. 1980 hingegen wirkte sich der gesunkene Kurs fördernd auf
die Exporte aus. Der hohe Auslastungsgrad der Exportindustrie trug wesentlich zum
guten Abschneiden der schweizerischen Gesamtwirtschaft bei. Am Jahresende
verlangsamte sich jedoch das Wachstum der Ausfuhren. Der Auftragsbestand war nicht
mehr höher als 1979. Nach und nach begann die ungünstige internationale
Wirtschaftslage trotz des schwachen Frankens die Nachfrage nach schweizerischen
Exporten zu beeinflussen. Die Entwicklung des Wechselkurses brachte auch Nachteile
mit sich. Die Importpreise stiegen noch mehr, als es wegen der Verteuerung des Erdöls
ohnehin der Fall gewesen wäre. Für die auf Geldwertstabilität ausgerichtete
schweizerische Konjunkturpolitik stellte dies eine unerwünschte Entwicklung dar.
(Siehe auch: Währungspolitik der SNB in 1980) 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1980
REGINA ESCHER

Wechselkurswirkung und Erdölpreiserhöhung waren Hauptursachen dafür, dass sich die
Einfuhren um durchschnittlich 20.7 Prozent verteuerten. Bei den Exporten war der
Preisauftrieb nur halb so gross. Die Schweiz musste also eine markante
Verschlechterung des realen Austauschverhältnisses (terras of trade) und damit eine
Tendenz zur Passivierung der Handelsbilanz hinnehmen. Zudem wurde die reale
Zunahme der Exporte von 1.7 Prozent durch diejenige der Importe, die 3.5 Prozent
betrug, übertroffen. Die gute inländische Konjunktur liess die Importnachfrage trotz der
stark gestiegenen Preise zunehmen. Das Ergebnis war eine ausgeprägt defizitäre
Handelsbilanz. Einfuhren in der Höhe von CHF 609 Mrd. standen Ausfuhren von CHF
49.6 Mrd. gegenüber. Die Exporte deckten demnach nur 81.5 Prozent der Importe. 1979
hatte diese Zahl noch 90.3 Prozent betragen. Die Saldi aus der Dienstleistungs- und der
Kapitalertragsbilanz vermochten den Fehlbetrag im Aussenhandel nicht zu

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1980
REGINA ESCHER

01.01.65 - 01.01.22 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



kompensieren. Dies obwohl sich der Tourismus erfreulich entwickelte und obwohl die
Netto-Kapitalerträge aus dem Ausland deutlich stiegen. Zum ersten Mal seit fünfzehn
Jahren wies die Schweiz somit eine defizitäre Ertragsbilanz auf. Ungewollt kam die
Schweiz mit der Passivierung ihrer Ertragsbilanz dem Wunsche derjenigen
internationalen Organisationen entgegen, die von den Staaten mit einer guten
Wirtschaftslage, also von der Bundesrepublik Deutschland, Japan und der Schweiz, eine
Ausweitung ihrer Importnachfrage gefordert hatten; dieses Ziel, sollte mittels einer
expansiven Konjunkturpolitik erreicht werden. 1980 vollzog sich in dieser Beziehung
innerhalb des Internationalen Währungsfonds (IWF) und der OECD jedoch ein
beachtlicher Gesinnungswandel. Als Rezept gegen den weltweiten
Konjunkturabschwung gilt nicht mehr monetäre und fiskalische Expansion, sondern die
absolute Priorität der Inflationsbekämpfung. Damit empfehlen diese Organisationen
nunmehr gerade den Kurs, den die schweizerische Nationalbank schon seit langem zu
verwirklichen trachtet.

Bei einem beinahe stagnierenden Welthandelsvolumen vermochte die Schweiz ihren
Weltmarktanteil leicht zu erhöhen. Wichtigste Wirtschaftspartner der Schweiz als
Lieferanten und als Abnehmer waren nach wie vor die westeuropäischen Staaten. Die
Importe aus diesem Gebiet stiegen nominal um 21 Prozent, die Exporte dorthin um 13.9
Prozent. Das schweizerische Handelsbilanzdefizit mit Westeuropa betrug nahezu CHF
15 Mrd. Auch der Handel mit den aussereuropäischen OECD-Staaten führte zu einem
Passivum. Gegenüber Japan musste die Schweiz sogar eine Exporteinbusse hinnehmen,
während die Einfuhren aus diesem Land um 48.6 Prozent höher waren als vor
Jahresfrist. Die gestiegenen Energiekosten führten zu einer markanten Ausweitung des
Importwertes aus den OPEC-Staaten und aus den osteuropäischen Handelspartnern.
Während sich gegenüber der OPEC jedoch auch die Exporte um 23.9 Prozent zu
steigern vermochten, stagnierte der Wert der Ausfuhren nach Osteuropa. Dies ist
hauptsächlich auf die restriktive Handelspolitik dieser Länder zurückzuführen, die das
Wachstum der Aussenverschuldung zu bremsen versuchen. Im Handel mit Iran war eine
leichte Erholung zu verzeichnen. Das Niveau von 1978 wurde jedoch noch immer nicht
erreicht. Die Schweiz ist also nicht zur Nutzniesserin des Wirtschaftsboykotts der USA
und der EG geworden. Insgesamt führte der Handel mit den Nicht-OECD-Staaten
(Staatshandelsländer und Dritte Welt) zu einem Aktivum in der Handelsbilanz von rund
CHF 4.5 Mrd.

Am stärksten vermochte die Maschinen- und Apparateindustrie ihre Ausfuhr zu
steigern. Sie verkaufte nominal 14.1 Prozent, real elf Prozent mehr ans Ausland als 1979.
Auch die Branchen Metall- und Metallwaren, Textil und Bekleidung sowie Chemie
schnitten gut ab. Die Uhrenindustrie weitete ihren Export zwar nominal um 8.9 Prozent
aus, musste aber eine mengenmässige Einbusse von 6.1 Prozent hinnehmen; der Trend
zu teureren Produkten ist an dieser Entwicklung mitbeteiligt.

Bei den Importen sticht die Erhöhung der Einfuhr von Investitionsgütern um real 19
Prozent hervor. Rohstoffe und Halbfabrikate wurden 8.8 Prozent mehr importiert. Die
Schweiz bezog real 0.6 Prozent weniger Energieträger vom Ausland als 1979; wegen der
gestiegenen Preise musste sie dennoch 17.2 Prozent mehr dafür bezahlen als im
Vorjahr. Stark fiel die Teuerung der importierten Edelmetalle für die Industrie ins
Gewicht, da die Einfuhr auch mengenmässig beträchtlich stieg.
(Cf. Kritk vom OECD-Rat in 1979) 12

Für die Direktinvestitionen ist die Währungssituation ein wichtiger Bestimmungsfaktor.
Während der Zeit des hohen Frankenkurses war die schweizerische Industriepräsenz in
den USA stark gestiegen. Ob der veränderte Aussenwert des Frankens 1980 wiederum
eine Trendwende zugunsten amerikanischer Direktinvestitionen in der Schweiz
ausgelöst hat, ist noch nicht festzustellen.

Die entwicklungspolitischen Aspekte der Direktinvestitionen in der Dritten Welt sind
weiterhin umstritten. Nach der Ansicht derjenigen, welche in den Direktinvestitionen
ein Mittel für den dringend nötigen Technologietransfer in die Entwicklungsländer (BRG
80.043) sehen, leisten die multinationalen Unternehmungen mit ihren Betrieben in der
Dritten Welt einen nicht zu unterschätzenden Beitrag an eine
Entwicklungszusammenarbeit auf der Basis der Gleichberechtigung. 
Die Kritiker der Tätigkeit der «Multis» in der Dritten Welt jedoch beurteilen deren
Einfluss auf das Wohlergehen der dortigen Bevölkerung als überwiegend negativ. Die
langfristigen Rückwirkungen der angefochtenen Investitionen auf den Industriestandort
Schweiz sind ebenfalls nicht geklärt. Einerseits wächst durch die Erhöhung des

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1980
REGINA ESCHER
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Bruttosozialproduktes der Entwicklungsländer deren Nachfrage nach Produkten aus
den Industriestaaten. Andererseits gehen in der Schweiz Arbeitsplätze verloren, wenn
die Schweizer Unternehmen ihre Produktion aus Kostengründen in Niedriglohnländer
verlegen.

Dass Direktinvestitionen Risiken rechtlicher und politischer Art mit sich bringen
können, ist allgemein anerkannt. Zur gegenseitigen Absicherung von Investor und
Gastland eignen sich bilaterale und multilaterale Investitionsschutzabkommen. Seit 1977
versucht die Kommission für transnationale Unternehmungen, welche vom
Wirtschafts- und Sozialrat der Vereinten Nationen ins Leben gerufen worden war, einen
Verhaltenskodex für die «Multis» auszuarbeiten. Auch die Schweiz ist in dieser
Kommission vertreten. Sie befürwortet die Schaffung eines solchen Kodexes unter der
Voraussetzung, dass dieser sowohl Verhaltensnormen für die «Multis» als auch
Richtlinien für die Haltung der Regierungen gegenüber ausländischen Investoren
enthält; dadurch will man einen gewissen Schutz gegen willkürliche Verstaatlichungen
schaffen. Die Schweizer Delegation hat sich während der bisherigen Kommissionsarbeit
dafür eingesetzt, dass der Kodex keine Rechtsverbindlichkeit erhalte. Nach Ansicht des
Bundesrates lassen sich nach den bisherigen Erfahrungen keine Regelungen
ausarbeiten, die so präzise sind, wie es für eine bindende Ausgestaltung nötig ist. 
Dieses Einstehen für einen rechtlich unverbindlichen Charakter des Verhaltenskodexes
wurde vom Vorstand des Schweizerischen Gewerkschaftsbundes scharf kritisiert. Er
beanstandete, dass die Schweizer Delegation als Sachwalterin der Auslandsinvestoren
auftrete, anstatt die Interessen der drei Millionen Beschäftigten in der Schweiz
wahrzunehmen. Nach Ansicht des SGB hätten die Vertreter der Schweiz sich für eine
möglichst weitgehende Informationspflicht der «Multinationalen» gegenüber der
Öffentlichkeit und für Verhandlungsrechte der Beschäftigten auf der Ebene der
Weltkonzerne einsetzen müssen. 13

Le total des montants couverts par la GRE s'est élevé, en 1990, à 1885 millions de francs,
soit une augmentation de 10,2% par rapport à 1989. Les excédents des dépenses du
compte ordinaire de 123 millions de francs et ceux des recettes du compte
extraordinaire de 27 millions ont conduit à un excédent des dépenses du compte global
de 96 millions de francs. La Confédération a avancé, afin de couvrir les besoins en
liquidité de cet instrument, 157 millions de francs, ce qui porte le total de sa créance à
1931 millions de francs. Depuis 1988, la GRE ne peut plus payer les intérêts des avances
consenties, à partir de 1982, par l'Etat. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Le bilan 1990 de la GRE indique une perte à reporter de 751,6 millions de francs (contre
655 millions en 1989). Les nouvelles garanties ont été octroyées à raison de 21,6%
(408,3 millions) aux pays en développement à faibles revenus. Ces derniers participent
à 19,6% (1626,3 millions) des engagements totaux. Ceux-ci se situaient, à fin 1990, à
8296 millions de francs. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Afin de contribuer à l'allégement de cet instrument, les Chambres ont accepté l'arrêté
fédéral libérant la GRE des intérêts (51 millions de francs en 1990) sur les pertes
découlant de la garantie monétaire. Cette dernière fut accordée entre 1973 et 1985, à
la volonté expresse du parlement, et aboutit à un déficit de 900 millions de francs. La
couverture des risques monétaires — tâche étrangère à la GRE — étant incompatible
avec le principe de l'indépendance financière et constituant, de ce fait, une des
principales causes de la situation pécuniaire insatisfaisante de l'instrument, ce
dégrèvement ne fut pas mis en question lors des débats parlementaires.

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI

L'instrument du financement mixte a été créé notamment afin de résoudre les conflits
entre l'autonomie de gestion de la GRE et les situations dans lesquelles certains
intérêts (aide au développement et aux pays de l'Est notamment) plaident en faveur de
l'octroi d'une garantie alors qu'une appréciation des risques ne le permettrait pas. Ceci
présuppose que la GRE, en cas de dommage, puisse assurer une indemnisation par
d'autres moyens, qui visent à atteindre un but particulier. C'est pourquoi cet
instrument a été inséré dans les textes relatifs à la coopération au développement et à
l'aide aux pays de l'Est (tous deux précités). 16
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A cause de la guerre civile et de la difficulté de la Yougoslavie à honorer l'accord de
rééchelonnement de sa dette en faveur de la Suisse, les exportations en direction de ce
pays ne bénéficient plus de la GRE depuis le mois de juillet, et ce jusqu'à nouvel avis. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.08.1991
ANDRÉ MACH

Malgré les oppositions de la Déclaration de Berne pour des raisons politiques et
écologiques, le Conseil fédéral a accepté d'accorder une GRE d'un montant de 480
millions de francs aux deux entreprises helvétiques Sulzer/Escher-Wyss et Asea Brown
Boveri pour leur contribution à la construction du barrage Karrun III en Iran, projetée
par un consortium comprenant des entreprises allemandes, autrichiennes et suisses.
D'autre part, le Conseil fédéral a élargi la commission de la GRE, en admettant deux
nouveaux membres, l'un provenant de la direction de la coopération au développement
et de l'aide humanitaire (DDA) et l'autre des syndicats. Alors qu'elles réclamaient depuis
dix ans d'être représentées au sein de la commission, les principales oeuvres d'entraide
ont protesté auprès du chef du DFEP contre la décision de ne pas les avoir admises. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.12.1991
ANDRÉ MACH

Le total des montants couverts par la GRE s'est élevé, en 1991, à 1676,8 millions de
francs contre 1885,1 millions l'année précédente. Dans le compte global, les recettes se
sont montées à 252,9 millions de francs et les dépenses à 462,6, ce qui donne un
excédent des dépenses de 209,7 millions. Les dépenses résultent en particulier de
paiements pour dommages politiques et de transferts (372,3 millions de francs) et
d'intérêts sur l'avance de la Confédération (74 millions). Afin de compenser les besoins
en liquidités de la GRE, un acompte de la Confédération de 335 millions de francs a été
sollicité, portant ainsi à 2266 millions de francs le total des avances. 

Les engagements de la garantie contre les risques de l'investissement (GRI) s'élevaient à
28,6 millions de francs à la fin de l'année. Les excédents de recettes ont fait croître les
réserves de 28,2 millions de francs; les engagements de la GRI sont ainsi couverts à
raison de 98%. 19

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1991
ANDRÉ MACH

Par rapport aux domaines orientés vers l'économie intérieure, les secteurs orientés
vers l'exportation se sont relativement bien comportés. Cela est dû en grande partie à
la forte demande en provenance de l'Allemagne; les exportations à destination de ce
pays ont augmenté de 8,7% pendant que les livraisons au reste du monde diminuaient
de 1,3% dans leur ensemble. Si l'on fait abstraction des deux situations extrêmes que
sont, d'une part, les exportations de vêtements, en forte expansion, et, d'autre part,
celles de textiles en continuelle diminution, l'évolution des exportations est restée
stable et équilibrée dans les branches principales.

Géographiquement, le niveau d'exportation vers les pays de l'OCDE s'est maintenu; il a
même légèrement augmenté de 1,4% par rapport à 1990 et représente 80,7% des
exportations totales. L'augmentation des exportations vers les pays de la CE a été
particulièrement significative (+2,5%), par contre les livraisons vers les pays de I'AELE
ont diminué de 3,2%. La France (–1,3%), l'Italie (–3,0%) et la Grande-Bretagne (–8,6%)
sont les trois pays de la CE, où les ventes suisses ont diminué; au sein de l'AELE, les
exportations vers la Suède (–11,7%) et la Finlande (-17,8%) ont connu la même évolution.
Les exportations vers les pays de l'OCDE non-européens ont connu des fortunes
diverses: +4,5% vers les Etats-Unis, mais en diminution vers le Japon, le Canada et
l'Australie.

De façon générale, les exportations vers les pays non-membres de l'OCDE se sont
réduites de 1,1 %. Cette réduction a été particulièrement marquée vers les pays à
économie planifiée (—8,4%). Alors que les exportations vers la Chine (+20,3%), la
Pologne (+41,6%) et la Hongrie (+11,3%) ont nettement progressé, c'est surtout en
direction de l'ex-Union Soviétique qu'elles ont diminuées (—39,1%). La croissance des
exportations en direction des pays de l'OPEP est restée positive (+3,7%). 20
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Les montants couverts par la GRE ont atteint 1897,9 millions de francs, contre 1676,8
millions en 1991. Dans le compte global, les recettes se sont élevées à 706 millions de
francs et les dépenses à 565,5 millions, laissant ainsi un excédent de recettes de 140,5
millions. Afin de compenser les besoins en liquidités de la GRE, une nouvelle avance de
204 millions de francs a été sollicitée, portant à 2470 millions le total des avances. 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1992
ANDRÉ MACH

Malgré la situation déprimée de l'économie internationale, une concurrence très dure
et un raffermissement du franc à partir de juin 1992, les secteurs d'exportation sont
parvenus à accroître leurs livraisons à l'étranger de 4,3% en volume – 5,0% en valeur
nominale –, contrebalançant ainsi la forte chute de l'activité intérieure. Les bons
résultats des exportations sont répartis de manière inégale entre les principales
branches. Ainsi, des taux de croissance élevés ont été enregistrés dans l'industrie
chimique et plastique, l'alimentation et l'industrie horlogère. Les exportations de
vêtements, après deux années positives, ont reculé, tandis que celles des biens
d'investissement – machines, appareils, instruments – ont pu se maintenir à leur niveau
de l'année précédente en dépit de la faiblesse des investissements sur le plan
international.

L'évolution des exportations par région illustre la meilleure conjoncture économique
qu'ont connu de nombreux pays extérieurs à la zone de l'OCDE, à l'exception de
l'Europe centrale et orientale. Les livraisons vers les pays non-membres de l'OCDE ont
augmenté de 8,5%, alors qu'elles ne progressaient que de 4,2% pour les pays membres.
La proportion des exportations vers la zone de l'OCDE n'a cependant guère diminué
(79,9% contre 80,7% en 1991). En moyenne, les exportations vers la CE (+4,5%) et les
pays de l'OCDE non-européens (+4,0%) – à signaler: +9,3% vers les Etats-Unis et -5,4%
vers le Canada – ont évolué dans des proportions similaires; seules les livraisons vers les
pays de l'AELE (+2,8%) ont connu une progression légèrement plus faible.

En dehors de la zone de l'OCDE, la croissance des exportations en direction de la Chine
(+32,5%) et des pays de l'OPEP (+12,7%) a été particulièrement forte. La même tendance
a pu être observée pour les livraisons à différents pays récemment industrialisés du
Sud-Est asiatique et de l'Amérique latine: Taiwan (+37,4%), Hongkong (+14,7%) et
Mexique (+29,9%). Par contre, les exportations vers les pays d'Europe centrale et
orientale ont dans l'ensemble diminué de 3,8%; cette réduction a été particulièrement
marquée en ce qui concerne la CEI (–35,3%), alors que les livraisons à la
Tchécoslovaquie progressaient de 34,3%. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1992
ANDRÉ MACH

Les espoirs d'une reprise de l'économie mondiale ne se sont que partiellement réalisés
en 1992; malgré un léger regain en début d'année, l'activité économique est restée
stagnante dans les pays industrialisés. En Suisse, la récession s'est poursuivie; le
produit intérieur brut a connu une baisse d'un demi pour cent. Alors que tous les
secteurs de la demande intérieure ont été touchés par les difficultés économiques, les
exportations ont constitué le principal soutien de la conjoncture. Ainsi, la contribution
des livraisons à l'étranger à la croissance réelle du PIB a été estimée à 3,25% par la
commission pour les questions conjoncturelles. Ce résultat fut d'autant plus
remarquable que la situation internationale n'y était pas propice.

Par ailleurs, l'écart entre le développement dynamique du volume des exportations et le
recul marqué de celui des importations a eu pour effet une très nette amélioration de
la balance commerciale. Le déficit commercial a diminué de 7,1 milliards de francs,
pour se stabiliser à 0,9 milliard. De son côté, l'excédent de la balance des services a
connu une légère augmentation en raison de l'accroissement des recettes provenant du
tourisme et de l'augmentation des commissions des banques. Les revenus nets de
capitaux ayant également augmenté, la balance des revenus a largement dépassé le
résultat de 1991 – 14,6 milliards de francs – pour se fixer à 22 milliards de francs. 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1992
ANDRÉ MACH

En 1993, les montants couverts par la GRE se sont élevés à 1977,8 millions de francs
contre 1930,1 millions en 1992. Le total des engagements, soit 7679,3 millions de francs,
a quelque peu diminué par rapport à l'année précédente (8279,8 millions). Dans le
compte global, les recettes se sont montées à 383,4 millions de francs et les dépenses à
305 millions, soit un excédent de 78,4 millions. Le manque de liquidités de la GRE a été
couvert par une nouvelle avance de la Confédération de 160 millions de francs; à la fin
de l'année, les avances cumulées atteignaient 2303 millions de francs. 24
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Comme en 1992 mais dans un contexte économique encore plus difficile, les secteurs
d'exportation se sont remarquablement comportés avec une progression de 0,6% en
volume et en valeur nominale. Cette évolution favorable s'explique en grande partie par
la baisse de la demande intérieure qui a contraint beaucoup d'entreprises à trouver de
nouveaux débouchés à l'étranger. A cet égard, la progression, même faible, des
livraisons à l'étranger est révélatrice de la compétitivité des entreprises suisses sur les
marchés internationaux.

Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences sensibles selon les
branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent l'industrie
alimentaire (8,0%), l'industrie chimique (5,1%) ainsi que l'horlogerie (3,0%). Les
exportations de biens d'investissement, comme les machines (-2,3%) ou les
instruments de précision (-1,5%), n'ont que légèrement diminué par rapport à 1992;
compte tenu de la mauvaise conjoncture, ce recul est resté très limité. En revanche,
l'industrie textile a connu une baisse importante (-10,2%).

L'évolution des exportations par régions reflète les différences de la conjoncture
internationale entre, d'un côté, la grande majorité des pays industrialisés (-1,5%) et, de
l'autre, les pays non-membres de l'OCDE (8,7%). Le bon comportement de l'économie
d'exportation est dû principalement au dynamisme de la demande venant de la région
du Sud-Est asiatique et de certains Etats de l'Amérique latine. Les livraisons vers la
plupart des pays européens (UE: -2,6% et AELE: -2,1%) ont diminué; seules les
exportations vers la Grande-Bretagne (7,9%), où la reprise économique s'est solidement
installée dans le courant de l'année, et les Pays-Bas (2,6%) ont progressé. Au sujet des
pays de l'OCDE non-européens (2,2%), les résultats furent différenciés; ainsi, les
livraisons vers les Etats-Unis (5,9%) et l'Australie (6,3%) progressèrent alors que celles
en direction du Japon (-2,1 %) et du Canada (-5,6%) diminuèrent.

En ce qui concerne les pays extérieurs à l'OCDE, qui absorbent près de 22% du total
des exportations suisses, les résultats furent très positifs. Hormis la Pologne (-3,7%), les
exportations vers l'Europe centrale et orientale (9,6%), de même que vers les pays de
l'OPEP (6,4%), ont augmenté. Parmi les pays non-producteurs de pétrole (7,0%), Hong-
Kong (11%), Singapour (49,9%) et le Brésil (9,2%) ont connu une forte progression de
leurs importations suisses, mais, c'est vers la Chine (51,9%) que l'augmentation a été la
plus forte. 

La stabilisation progressive de la demande intérieure a eu pour effet d'atténuer
quelque peu le recul des importations (-3,4% en valeur et -1,2% en volume); alors qu'au
premier semestre, le volume des exportations était encore inférieur de 5% en moyenne
à son niveau de l'année précédente, la tendance s'est renversée au deuxième semestre.
A quelques exceptions près, la diminution des importations a touché pratiquement
tous les types de marchandises. Seules les importations de produits intermédiaires
pour les branches d'exportation suisses, industrie chimique et horlogerie notamment,
ont sensiblement progressé. Les importations de biens d'investissement, qui avaient
diminué ces dernières années, se sont stabilisées au cours de l'année, même si
d'importantes variations ont persisté selon les secteurs. Le recul a été particulièrement
fort en ce qui concerne les biens de consommation durables, en particulier les voitures
(-16,8% en nombre).

Comme pour les exportations suisses, un certain clivage s'est dessiné entre les pays
extérieurs à l'OCDE (7,2%), qui ont connu globalement une progression de leurs
exportations vers la Suisse, et la zone de l'OCDE dont les livraisons ont diminué de
4,4%. Les exportations européennes, que ce soit de l'UE (-3,3%) ou de l'AELE (-8,0%),
tout comme celles des pays de l'OCDE non-européens (-9,2%), ont sensiblement
diminué. Seules la Grande-Bretagne (13,0%) et l'Australie (14,6%) ont enregistré une
forte augmentation de leurs livraisons. En revanche, les achats helvétiques en
provenance des pays non-membres de l'OCDE ont globalement progressé; les biens
exportés par ces pays ne représentent toutefois que 8,8% du total des produits
importés en Suisse. Les importations en provenance des pays de l'OPEP (19,4%) et de la
Chine (23,8%) ont connu la plus forte hausse. Par contre, les exportations d'Europe
centrale et orientale ont diminué de 0,6%, la Pologne étant quasiment le seul pays de
cette région à voir ses livraisons vers la Suisse augmenter (+11,8%). 25
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Durant l'année sous revue, la GRE a accordé de nouvelles garanties pour un montant de
CHF 2'115 millions contre 1'928.7 millions en 1993. Le total des engagements s'est établi
à CHF 7'808 millions , soit une augmentation de 3.5% par rapport à l'année précédente.
Le compte de pertes et profits a été équilibré, les recettes et les dépenses s'élevant
toutes deux à CHF 2703 millions. A la fin de l'année, les avances cumulées de la
Confédération atteignaient CHF 1'954 millions contre 2'303 millions en 1993. Cette
diminution résulte du fait que, d'une part, la GRE n'a pas eu à demander une nouvelle
avance et que, d'autre part, elle s'est vu accorder par la Confédération une remise de
CHF 349 millions sur les avances précédentes. 26

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1994
LIONEL EPERON

Malgré une appréciation du franc suisse de plus en plus forte et un contexte
international marqué par une forte concurrence, la croissance des exportations suisses
a de nouveau dépassé les attentes. En 1994, celles-ci ont en effet crû de 4.4% en
volume et de 3.5% en valeur nominale. Ce résultat, remarquable à plusieurs titres,
constitue la preuve d'une capacité concurrentielle intacte de l'industrie suisse
d'exportation en général.

Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences conséquentes selon
les branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent l'industrie
des matières en plastique (+4.9% en valeur nominale par rapport à 1993), l'horlogerie
(+4.8%), l'industrie chimique (+4.6%) ainsi que l'industrie des machines (+4.5%). Les
exportations de l'industrie des métaux ont, pour leur part, progressé de 3.8%, alors que
celles de l'industrie alimentaire et de l'industrie des instruments de précision ont
respectivement augmenté de 2.7% et 2.4%. Le volume des exportations de l'industrie
des textiles est, quant à lui, resté stable (+0.1%), tandis que celui de l'industrie de
l'habillement a connu une baisse de 1.9%.

En raison de la synchronisation progressive de la conjoncture internationale, les
différences entre les taux de croissance des exportations suisses en direction des pays
industrialisés (+3,2%) d'une part, et des pays non-membres de l'OCDE (+4.8%), d'autre
part, se sont réduites par rapport à 1993. Les points forts de l'expansion des
exportations suisses ont été les pays émergents et en développement d'Asie du Sud-Est
et d'Amérique latine ainsi que les pays industrialisés d'outre-mer et la Grande-
Bretagne. Les livraisons vers la plupart des pays européens ont augmenté (UE: +3.1% et
AELE: +1.2%), à l'exception de la Norvège (-7%), de l'Italie (-3.3%), de la Finlande (-0.6%)
et des Pays-Bas (-0.2%). Au sujet des pays de l'OCDE non européens (+6.9%), les
exportations vers les Etats-Unis (+6.4%), l'Australie (+11.3%) et le Japon (+10.2%) ont
constitué les plus fortes hausses, alors que celles en direction du Canada ont diminué
de 4.2%.

En ce qui concerne les pays extérieurs à l'OCDE - qui absorbent 21% du total des
exportations suisses -, les livraisons vers l'Europe de l'Est ont globalement augmenté de
14.1%, les exportations suisses en direction de la CEI connaissant pour leur part une
hausse de 28.4%. Parmi les pays non producteurs de pétrole (+11% d'exportations), la
Corée du Sud (+50.8%) a connu la plus forte progression des importations suisses en
1994, devant le Brésil (+28.6%) et Hongkong (+14.3%). Les exportations vers la Chine ont
en revanche enregistré une baisse de 11% après avoir connu une augmentation de 51.9%
en 1993. C'est cependant avec les pays de l'OPEP que la baisse des exportations suisses
a été la plus marquée (-18.7%). 27
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C'est au terme d'une "méticuleuse" pesée d'intérêts que le Conseil fédéral a décidé de
donner son accord de principe à l'octroi de la garantie contre les risques à l'exportation
aux entreprises Asea Brown Boveri Suisse et Sulzer pour leurs livraisons destinées à la
réalisation du très controversé barrage des Trois-Gorges en Chine. Ce projet
nécessitera le déplacement de plus d'un million de Chinois et provoquera l'inondation
de milliers d'hectares. Face à de pareilles répercussions sociales et écologiques, la
Déclaration de Berne et Greenpeace ont exprimé leur indignation à l'encontre de la
décision des autorités fédérales que les deux organisations ont jugée contraire aux
principes de politique suisse en matière de développement et de respect des droits de
l'homme. 28
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Fort de l'accord préalable du Conseil fédéral concernant une garantie contre les
risques à l'exportation de 340 millions de francs au maximum, le groupe Asea Brown
Boveri (ABB) a obtenu des autorités chinoises une commande de plusieurs turbines
hydroélectriques destinées à la réalisation du barrage des Trois Gorges le long du
Fleuve Yangtsé. Vivement préoccupées par les répercussions sociales et écologiques
que cette infrastructure entraînera, plusieurs organisations de développement et de
défense de l'environnement ont protesté tout au long de l'année contre le soutien de la
Suisse à ce projet. 29

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.11.1997
LIONEL EPERON

La Suisse a également accepté de couvrir par la garantie contre les risques à
l'exportation (GRE) un crédit de un milliard de dollars attribué par le Crédit Suisse
Group (CSG) à l’Iran. Plusieurs entreprises suisses, dont Nestlé, devraient profiter du
crédit du CSG. Les négociations avaient débuté en 1996, mais l’affaire Kazem Radjavi
avait refroidi les relations entre les deux pays. Marquant la reprise des contacts
économiques, une délégation diplomatique suisse a d’ailleurs rencontré le Ministre de
l’économie et des finances Hussein Namazi lors d’un voyage en Iran qui était le premier
depuis les années huitante. 30

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.03.1998
FRANÇOIS HUGUENET

La Turquie a attribué en 1997 la construction d’un barrage gigantesque à un
consortium dirigé par l’entreprise suisse Sulzer Hydro et auquel appartient Asea Brown
Bovery (ABB). Devisé à 2,4 milliards, le barrage d’Ilisu devrait créer un lac de 313 km2
intégré dans le projet de 50 milliards de francs «Sud-Est Anatolie (GAP)» sur territoire
kurde. Malgré la forte mobilisation des ONG en Suisse qui ont massivement critiqué le
projet, le Conseil fédéral a accordé une garantie contre les risques à l'exportation (GRE)
de 470 millions pour la réalisation d’Ilisu. Les principaux griefs adressés au projet
concernaient un courant électrique trop cher à la production, la création de tensions
politiques, de dégâts écologiques importants et le déplacement de personnes. La
destruction d’un patrimoine archéologique mondial est aussi avancée. A ces critiques,
l’OFAEE a répliqué que le projet se ferait de toute façon et que si la Suisse y était
présente, elle aurait une influence positive sur ces problèmes. 31

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Le groupe ABB a obtenu une nouvelle garantie contre les risques à l’exportation de 112
millions pour une troisième étape de travaux destinés au projet de barrage des Trois
Gorges en Chine. Malgré les protestations des ONG, le Seco a accordé cette garantie en
arguant qu’il ne s’agissait pas d’un nouveau projet, mais d’un complément à une
réalisation antérieure. 32

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.09.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Comme dans d’autres pays européens, l’année 1999 sur le plan économique en Suisse
aura encore été marquée par la crise asiatique. Ce n’est qu’à partir du second semestre
que les effets de la reprise ont sensiblement commencé à se faire sentir, avec surtout
une incidence positive sur les exportations. La demande intérieure, qui avait déjà
entamé son redressement en 1998, a continué sur sa lancée dynamique. Quant à la
croissance de l’économie helvétique, elle a régressé légèrement à 1,7%. 33

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Le Conseil fédéral a présenté, dans un même objet, le Rapport sur la politique
économique extérieure 2004 et le message concernant des accords économiques
internationaux. Au niveau de ces derniers, deux accords de réassurance en matière de
garantie contre les risques à l'exportation ont notamment été signés par la
Confédération. Le premier a été conclu entre la Suisse et les Pays-Bas, et le second
avec la Pologne. Ces accords, similaires à ceux déjà passés avec l’Allemagne, l’Autriche,
la France, l’Espagne, l’Italie, la Suède et la République tchèque, ont été adoptés à
l’unanimité dans les deux conseils. Ceux-ci ont également pris acte du Rapport sur la
politique économique extérieure 2004. 34
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Durant l’année sous revue, le parlement a examiné le projet de révision de la loi
fédérale sur l’Assurance suisse contre les risques à l’exportation (ASRE) que lui avait
soumis le Conseil fédéral en 2004. En tant que premier conseil, le Conseil national a
entamé un long débat sur l’opportunité d’entrer en matière sur cet objet. Une minorité
Gysin (ps, BS) a proposé de ne pas entrer en matière, arguant que, bien qu’elle n’était
pas opposée à une garantie de l’Etat contre les risques à l’exportation, elle refusait
toutefois de l’étendre aux risques de l’acheteur privé. Réfutant ce point de vue, les
partis bourgeois ont fait valoir qu’il s’agissait au contraire de garantir des emplois, et
notamment de permettre à l’industrie d’exportation de lutter à armes égales avec la
concurrence étrangère. Le conseiller fédéral Joseph Deiss n’a pas manqué de soulever,
à ce titre, que la Suisse était le seul pays dont la garantie contre les risques à
l’exportation ne couvrait pas, ou seulement en partie, les risques de l’acheteur privé.
Par 126 voix contre 16, les députés ont voté l’entrée en matière. Dans l’intérêt de
l’industrie d’exportation, la plupart des socialistes et des Verts ont également voté
l’entrée en matière, en plaidant toutefois en faveur d’un durcissement des critères dès
lors qu’il s’agirait de couvrir les risques à l’exportation d’un acheteur privé ayant conclu
des affaires à risques. Plusieurs propositions de minorité, émanant de députés
socialistes et écologistes, ont toutes été rejetées. Parmi elles, celle du conseiller
national Hans-Jürg Fehr (ps, SH), qui visait à exclure toute assurance en cas de livraison
d’armes et de tout autre matériel de guerre, et celle de Ruth Genner (pe, ZH), qui
proposait que le représentant d’une ONG travaillant dans le domaine de
l’environnement, des droits de l’homme ou de la politique du développement ait droit à
un siège au conseil d’administration de l’assurance. La proposition du Conseil fédéral
d’adopter une formulation potestative pour l’institution de l’organe consultatif a été
rejetée par 94 voix contre 64. Au vote sur l’ensemble, le projet a été adopté par 131 voix
contre 15.

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière n’a fait l’objet d’aucun débat, les députés
étant convaincus de la nécessité d’étendre la garantie de l’Etat aux risques de
l’acheteur privé. Contrairement au Conseil national, la chambre haute a renoncé à la
disposition qui prévoyait de gérer de manière séparée les risques des débiteurs publics
et privés. Elle a cependant inscrit dans la loi que l’Assurance suisse contre les risques à
l’exportation devait percevoir des primes proportionnées au risque. Le plénum a rejeté,
par 25 voix contre 9, une proposition Berset (ps, FR) qui visait à exclure toute assurance
si l’opération risquait de nuire sérieusement à l’image de la Suisse. Le Conseil des Etats
a suivi, sans débat, le Conseil national sur la question de la couverture d’assurance
proposée par le gouvernement. Celle-ci s’élève, tant pour les débiteurs publics que
privés, au plus à 95% du montant assuré. En ce qui concerne la composition du conseil
d’administration, la chambre haute a été plus précise que le Conseil fédéral: elle a en
effet proposé qu’y siègent des spécialistes des secteurs de l’assurance, de l’industrie
d’exportation et de la politique du développement.

Au cours de la procédure d’élimination des divergences, le Conseil national a confirmé
qu’il souhaitait la coexistence de deux assurances distinctes, l’une pour les débiteurs
publics et l’autre pour les débiteurs privés. Ce dernier, qui avait ajouté en première
lecture une disposition visant à ce que le Conseil fédéral veille à une représentation
équilibrée des deux sexes au sein du conseil d’administration – disposition que le
Conseil des Etats avait refusé –, a décidé de maintenir celle-ci par 91 voix contre 61. Le
plénum a ainsi suivi l’avis de la majorité de sa commission, contre une minorité
emmenée par le député zurichois Hans Kaufmann (udc). De son côté, le Conseil des
Etats a maintenu sa décision en faveur de la mise en place d’une seule assurance.
Concernant la représentation équilibrée des deux sexes au conseil d’administration, il a
également confirmé sa première décision sans discussion. Au niveau du conseil
d’administration, la majorité de la commission a proposé de maintenir la disposition
prévoyant une représentation appropriée d’experts au sein de celui-ci. Une minorité
emmenée par le démocrate du centre Hannes Germann (SH) proposait que ce dernier
soit non seulement composé d’experts, mais également de partenaires sociaux, comme
le souhaitait le Conseil national. Carlo Schmid (pdc, AI) voulait, quant à lui, revenir à la
proposition du gouvernement, qui prévoyait de laisser à ce dernier le soin de définir la
composition du conseil d’administration. Le Conseil des Etats a finalement suivi cette
dernière proposition, par 22 voix contre 18, maintenant sur ce point une divergence
avec le Conseil national.

La chambre du peuple a finalement suivi le Conseil des Etats en optant pour une seule
assurance. Elle a toutefois précisé que celle-ci devrait se composer de deux
communautés de risques distinctes – l’une pour les débiteurs publics et l’autre pour les
débiteurs privés –, qui ne connaîtraient pas de compensation mutuelle. En ce qui
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concerne la représentation équilibrée des femmes au sein du conseil d’administration,
le Conseil national a suivi la décision du Conseil des Etats (et de la majorité de la
commission), qui ne voulait pas d’un tel ajout dans la loi. Il s’est en outre tenu à sa
volonté d’y voir les partenaires sociaux équitablement représentés. Le Conseil des Etats
a malgré tout refusé, à l’unanimité, l’idée d’une division en deux communautés de
risques, considérant que les risques à l’exportation constituaient un tout indissociable.
Quant à la seconde divergence, une minorité de la commission emmenée par le député
socialiste Alain Berset (FR) a proposé de suivre le Conseil national et de prendre en
considération les partenaires sociaux de manière appropriée lors de la mise en place du
conseil d’administration. Le Conseil des Etats l’a suivie par 19 voix contre 17.

La Conférence de conciliation a soumis une proposition de compromis aux deux
conseils, afin de venir à bout de la divergence qui subsistait. Celle-ci prévoyait que
l’assurance soit compétente en matière de risques publics ou privés et qu’elle travaille
de manière à s’autofinancer, que les risques des débiteurs publics et privés soient
gérés de manière séparée (présentation des comptes dans des rubriques distinctes), et
que les risques puissent temporairement faire l’objet d’une compensation entre les
différentes rubriques. Au vote final, le Conseil des Etats a approuvé cette proposition à
l’unanimité. Au Conseil national, elle a également été nettement approuvée (156 voix
contre 26), seuls les écologistes et quelques députés UDC l’ayant refusée. 35

Alertés par un rapport d’experts accablant, qui jugeait que le projet ne respectait pas
les normes de la Banque mondiale, ni celles concernant l’écologie ou la protection de la
population et du patrimoine, la Suisse, l’Allemagne et l’Autriche se sont retirées du
projet de barrage géant à Ilisu (Turquie). De fait, les trois pays ont décidé de suspendre
l’assurance durant 180 jours pour tous les contrats de livraison. Quatre entreprises
suisses sont concernées par cette décision pour 225 millions de francs. 36
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Wirtschaftspolitik

Wirtschaftsordnung

Un accord de libre-échange entre les États de l’AELE, dont fait partie la Suisse, et le
Mercosur a été conclu fin août à Buenos Aires. Cet accord de libre-échange avec
l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay exonère de droits de douane 95% des
exportations suisses, supprime des obstacles techniques au commerce et garantit donc
un accès facilité, pour les entreprises suisses, à ce marché d’Amérique du Sud. Le
Conseil fédéral, par l’intermédiaire de Guy Parmelin (DEFR), a mis en avant l’importance
d’un tel accord. Il a notamment mentionné le potentiel de 260 millions de
consommateurs pour les entreprises helvétiques, l’impératif d’être sur un pied
d’égalité avec les entreprises européennes et le besoin de renforcer les exportations. A
l’opposé, les Verts et le parti socialiste ont brandi la menace du référendum. Lisa
Mazzone (verts, GE) a pointé du doigt les lacunes de l’accord en termes de durabilité et
de droits de l’homme, et a pris comme exemple, pour appuyer son argumentation, les
incendies qui ont ravagé la forêt amazonienne durant l’été 2019, et donc la politique du
gouvernement brésilien en la matière. 37
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La visite d’État du président indien Ram Nath Kovind en Suisse a permis de relancer les
discussions sur un accord de libre-échange Suisse-Inde. A l’heure actuelle, la Suisse
exporte vers l’Inde pour plus de 1,7 milliards de francs (principalement machines,
chimie et pharmaceutique), et importe pour 1,6 milliards de francs (principalement
chimie, textile et chaussures). Un tel accord donnerait un avantage comparatif aux
exportations suisses sur nombreux de ses concurrents, notamment l’Union
européenne. Néanmoins, la principale pierre d’achoppement, la propriété
intellectuelle, demeure. D’un côté, la Suisse souhaite renforce la propriété
intellectuelle, notamment dans le domaine pharmaceutique. D’un autre côté, l’Inde
mise sur les médicaments génériques pour offrir un meilleur accès aux soins pour toute
sa population. 38
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